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1 CHIFFRES MARQUANTS 2024



UN VOLUME DE DEMANDES EN FORTE HAUSSE 
MAIS UN NOMBRE DE DOSSIERS TRAITÉS MOINS IMPORTANT

Nouvelle et forte hausse du nombre de demandes reçues

□ 2 204 nouvelles saisines en 2024  

→ 1 922 demandes reçues en 2023 (1 477 en 2020 et 1 295 en 2019) soit + 70 % depuis 2019

→ Hausse moyenne de 15 % par rapport à 2023

Suite au renouvellement de l’équipe médiation, les dossiers traités et clos,
inférieurs au nombre de dossiers reçus

□ 1 969 dossiers clos en 2024 (2 060 en 2023) 

→ Dans un contexte de renouvellement d’une partie de l’équipe, le stock des dossiers à fin 2024 a doublé 

(455 en 2024 contre 220 en 2023) 

→ Dès lors, le nombre de dossiers traités et clos est inférieur au nombre de dossiers reçus (2 204)
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AUGMENTATION GLOBALE DES DEMANDES 
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LES SAISINES HORS DU CHAMP DE COMPÉTENCE DU MÉDIATEUR SONT CONSTITUÉES 
AU 2/3 PAR DES SAISINES BANCAIRES 
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Augmentation de 13 % du nombre de demandes non recevables

□ Diminution de moitié des cas d’irrecevabilité grâce au formulaire internet

→ Filtrage en amont sur le site de l’AMF pour orienter les demandes vers le médiateur compétent

→ 60 % du total des demandes reçues le sont via le formulaire en ligne (+10 % par rapport à 2023)

□ Nouvelle forte augmentation des dossiers irrecevables 

→ 988 dossiers clos contre 931 en 2023

→ Près de 2/3 concernent le domaine bancaire (les demandeurs particuliers victimes de fraudes sur internet 
recherchent la responsabilité civile des banques dans une telle situation)

□ D’autres irrecevabilités également en augmentation 

→ Pénales (+35 %), géographiques (+36 %)



TRÈS FORTE ADHÉSION AUX PROPOSITIONS DE SOLUTION DU MÉDIATEUR
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Un taux de proposition favorable élevé ne peut être un objectif en soi puisque le sens de la proposition dépend des 
caractéristiques spécifiques de chaque dossier.



UNE RÉDUCTION DE LA DURÉE DE LA MÉDIATION QUI SE POURSUIT
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Entre la réception du dossier et l'émission de la proposition de solutions

5 MOIS (durée moyenne) 

2,8 MOIS (durée médiane)

3,5 MOIS (durée moyenne) 

2,5 MOIS (durée médiane)

2023 2024



2 GRANDES THÉMATIQUES 
DE LA MÉDIATION



LES GRANDES TENDANCES DE 2024
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Thématiques générant le plus de litiges

□ Plan d’épargne en actions (PEA) => en forte baisse (-37 %) mais reste le 1er motif de saisine 
en raison des délais de transfert

□ Epargne salariale => en baisse (-15 %) alors que les dossiers représentaient le principal sujet 
de litiges jusqu’en 2020 mais des problèmes inédits liés à de nouvelles lois

□ Sociétés civiles de placement immobilier (SCPI) et financement participatif (crowdfunding) 
immobilier => en très forte hausse, subissant les conséquences du retournement du marché 
immobilier (+64 % SCPI et +88 % crowdfunding immobilier)

□ Crypto-actifs => en forte augmentation même si seule une minorité concerne le champ de 
compétence du médiateur (+22 %)



Et des dossiers clos en baisse
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□ 2/3 des litiges restent liés aux délais de transfert du PEA en cas de changement 
d’établissement

□ 185 dossiers clos contre 293 en 2023 (-37 %)

□ La détention de titres non cotés demeure un facteur de complexité

Quelques exemples de litiges traités :

□ L’obtention des informations LCB/FT est obligatoire pour conserver ouvert le PEA

□ Les dividendes doivent être directement versés sur le compte espèces du titulaire du PEA

□ Droit à l’erreur du client titulaire : un début de reconnaissance à la suite du groupe de travail 
AMF sur le PEA impulsé par la médiation

PEA : DES PROBLÈMES DE TRANSFERT QUI PERDURENT



ÉPARGNE SALARIALE : DES CAS DIFFICILES RENCONTRÉS PAR LES ÉPARGNANTS
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□ 174 dossiers clos contre 206 en 2023

→ 51,5 % en avis favorables / Proposition du médiateur suivie à 98,55 % 

□ Des demandes complexes de déblocage anticipé 

→ Départ à la retraite : le PEE ne peut être débloqué en plusieurs fois – contrairement au PERCOL dont c’est le 
dénouement naturel

→ Acquisition de la résidence principale : l’importance du fait générateur

→ Séparation amiable d'un couple : l’impossibilité de produire un des justificatifs demandés

□ Des problématiques inédites résultant des nouvelles lois Pacte et Partage de la valeur

→ PER collectif : disparition étrange du déblocage anticipé pour remise en l'état de la résidence principale à la 
suite d'une catastrophe naturelle => une solution en équité en liaison avec la Direction générale travail

→ Travaux de rénovation énergétique de résidence principale/ achat véhicule propre/ proche aidant : des 
nouvelles conditions de déblocage très restrictives

Des enjeux humains, juridiques et réglementaires

□ Le pouvoir en équité permet de résoudre les cas les plus délicats



ORDRES DE BOURSE ET OPÉRATIONS SUR TITRES : UNE BAISSE NOTABLE DES  
LITIGES…

… mais toujours des incompréhensions
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□ Droits préférentiels de souscription : bien informer les investisseurs, même non actionnaires, 
qu’ils sont des instruments complexes et risqués

□ Opérations sur titres ou ordres de bourse : des litiges qui concernent de plus en plus des 
produits complexes (CFD, certificats, warrants, turbos)

ETF : de rarissimes litiges malgré l'essor remarquable des souscriptions



3 SCPI ET FINANCEMENT PARTICIPATIF 
IMMOBILIER : FORT ACCROISSEMENT 
DU NOMBRE DE LITIGES



SCPI : ACCROISSEMENT DES LITIGES LIÉS À LA CONJONCTURE
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□ 141 demandes en 2024 (86 en 2023) dont :

→ contestation des délais d’enregistrement de la demande de retrait (15 dossiers), des délais 
d’exécution de la demande de retrait (29 dossiers) et de la baisse de la valeur des parts
(8 dossiers). 
La mission du médiateur est avant tout pédagogique.

→ remise en cause supplémentaire du conseil en investissement dans ¼ des dossiers sans que le 
médiateur puisse avoir connaissance des éventuels discours commerciaux tenus au moment de 
la souscription 

Deux nouvelles problématiques s’imposent



CROWDFUNDING IMMOBILIER : UN TRIPLEMENT DES DEMANDES
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Principalement des financements d’opérations complexes de promotions 
immobilières 

□ 32 dossiers en 2024 (17 en 2023, 10 en 2022)

□ Statistiques de retard des projets publiées par les plateformes de financement participatif :

→ Distinguer ce qui résulte du contexte de retournement du marché immobilier, de ce qui résulte 
d’éventuelles insuffisances professionnelles

□ Aucun litige traité sous le nouveau statut européen PSFP



4 CRYPTO-ACTIFS : AUGMENTATION 
SIGNIFICATIVE DES DOSSIERS 



LES LITIGES LIÉS AUX CRYPTO-ACTIFS CONTINUENT D’AUGMENTER…
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…comme la part des dossiers recevables

□ Dossiers reçus : 107 en 2024 (88 en 2023 et 54 en 2022)

□ Le nombre de dossiers recevables (39 en 2024, contre 27 en 2023) augmente de manière 
significative (+ 44 %):

→ un accroissement lié au mouvement important d’enregistrement d’entités en tant que prestataires de services 
sur actifs numériques (PSAN) auprès de l’AMF depuis 2022, dont les litiges ont vocation à entrer dans le champ 
de compétence du médiateur, sous réserve notamment qu’ils soient survenus postérieurement à 
l’enregistrement du PSAN et que les conditions générales renvoient au médiateur de l’AMF ;

→ les difficultés rencontrées par le demandeur donnent lieu dans 15 % des cas à un avis favorable du médiateur : 
portent essentiellement sur des problématiques de transactions en attente, d’accès restreint au compte du 
client, en raison de l’application par le PSAN de la réglementation de lutte contre le blanchiment d’argent et le 
financement du terrorisme (LCB-FT). 



CRYPTO-ACTIFS : DES CAUSES D’IRRECEVABILITÉ DES DEMANDES QUI ÉVOLUENT
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Motifs d'irrecevabilité hors champ de compétence du médiateur

Escroquerie

Autre médiateur compétent au vu des conditions générales de l’entité 

PSAN mis en cause non régulé par l'AMF

Demandeur professionnel

Faits antérieurs à l'enregistrement ou à l'agrément (PSAN non régulé au moment des faits)



5 SUCCESSIONS : DES DOSSIERS MOINS 
NOMBREUX MAIS COMPLEXES



SUCCESSIONS : DEUX FOIS MOINS DE DOSSIERS REÇUS…
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…mais des cas particulièrement complexes

□ 31 dossiers reçus (63 en 2022)

□ Deux fois plus d’avis favorables 
aux épargnants 

□ Un cas concret s’est démarqué :

→ pouvoirs et obligations spécifiques
d’un quasi-usufruitier 
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QUESTIONS



MÉDIATION DE L’AMF : UN SERVICE PUBLIC PRÉVU PAR LA LOI
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Pour résoudre à l’amiable des litiges en matière de placement financier

□ Gratuit

→ Aucun frais, ni commissions ne sont dus par les parties au litige

→ Attention aux usurpations : le médiateur de l’AMF ne réclame jamais d’argent pour résoudre un litige

□ Confidentiel

→ Le médiateur, son équipe, ainsi que les parties sont tenus à la plus stricte confidentialité. Les échanges intervenus au cours 
du processus de médiation ne peuvent être produits, ni invoqués devant les juridictions.

□ Impartial et indépendant

→ Le médiateur étudie les dossiers au vu des positions respectives des parties en toute neutralité. Il ne peut recevoir 
d’instructions sur les dossiers individuels dont il a la charge. Son statut garantit son indépendance vis-à-vis des parties en 
litige. 

□ Non contraignant

→ Le médiateur formule une proposition que les parties demeurent libres d’accepter ou non. Elles peuvent, en cas de refus, 
saisir ensuite les tribunaux, le délai de prescription étant suspendu pendant toute la durée de la médiation.  


